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3Résumé
A la une des journaux de tous pays s’invitent régulièrement des catastrophes aux bilans parfois 
terrifiants. Au carrefour des géographies physique et humaine, les catastrophes «naturelles» 
posent la question des espaces produits par l’homme et gagnés sur la Nature. La thématique 
des risques apparaît donc comme une problématique éminemment géographique. Présents dans 
de nombreux enseignements du secondaire I ou II, les risques y sont abordés de manière très 
variée. Si les grandes catastrophes qui marqueront à jamais les esprits tels les tsunamis de 
2004 ou 2011 sont souvent traitées, les études de cas situés sur le territoire helvétique méritent 
également d’y consacrer du temps.
De telles études de cas, proches des élèves, permettent d’ancrer cette thématique dans leur réalité 
et d’aborder de nombreuses problématiques connexes. Pour mettre en exergue ces relations et 
la dimension systémique des risques et de leur prévention, l’utilisation de cartes de dangers, 
incluant les raisons de leur création, les problèmes qu’elles soulèvent et les conséquences 
qu’elles engendrent en termes d’aménagement du territoire semble particulièrement adéquate. 
La vallée du Rhône, de par son important développement au cours des 150 dernières années, 
les inondations qui l’ont touchée et les aménagements conséquents entrepris lors des trois 
corrections du Rhône, apparaît comme un cas complexe et adéquat pour une étude avec des 
étudiants du Gymnase. Ce mémoire présente la façon dont cette étude de cas, abordée par le 
biais des cartes de dangers, offre aux élèves une ouverture pour une compréhension complexe 
de la thématique des risques.
Mots clés
Géographie, séquence d’enseignement-apprentissage, risques naturels, cartes de dangers, 
troisième correction du Rhône, Saillon.
41. Introduction
Rares sont les mois, voire les semaines, sans qu’une catastrophe, le plus souvent «naturelle», 
frappe l’une ou l’autre partie de notre Terre. Eruptions volcaniques, inondations, laves 
torrentielles ou cyclones s’invitent ainsi souvent en « une » des médias de tous les pays, mettant 
en exergue le potentiel destructeur de notre Terre nourricière.
Quelques-unes de ces catastrophes, les tsunamis qui frappèrent l’Asie du Sud-Est le 26 décembre 
2004 et les côtes japonaises le 11 mars 2011, le tremblement de terre qui réduisit Port-au-Prince 
en champ de ruines le 12 janvier 2010 marqueront même durablement les esprits, de par leurs 
répercussions humaines et économiques sans précédent. Tant ces bilans que la destruction de la 
centrale de Fukushima, que l’immobilisation des avions suite à l’éruption d’un volcan islandais 
au nom imprononçable (Eyjafjallajökull) témoignent de certaines évolutions, plus ou moins 
récentes, de nos sociétés, avec comme corollaire l’augmentation et la diversification de leurs 
vulnérabilités. 
Comme l’exprime la formule « Risque = Aléa x Vulnérabilité », la thématique des risques 
est hautement géographique, car elle intègre à la fois une dimension environnementale et une 
dimension humaine interrogeant notamment les espaces construits par les différents peuples 
de notre planète. Le traitement de cette thématique permet ainsi de traiter de nombreuses 
problématiques, des concepts géographiques et des sources très diverses.
Des choix s’imposent donc pour définir les différentes séquences d’enseignement-apprentissage 
à proposer aux élèves. Les nombreux exemples de catastrophes font de ce thème un cadre 
particulièrement propice aux études de cas. Si les exemples cités ci-dessus semblent 
incontournables, il m’apparaissait difficile d’aborder ce thème sans s’intéresser à un cas concret 
de risque en Suisse.
L’étude de ce cas devait bien évidemment porter sur, au minimum, un aléa et une vulnérabilité. 
Toutefois, une approche dynamique et historique des risques dans notre pays me semblait 
apporter une dimension essentielle dans la compréhension de cette problématique. Il me 
semblait également intéressant de prendre le cas d’une région probablement connue des élèves. 
Mon choix s’est donc presque naturellement porté sur la vallée du Rhône et plus précisément 
la région de Saillon, victime d’une importante inondation le 15 octobre 2000. Cette région 
est également concernée par les trois corrections du Rhône. Leur succession témoigne de 
l’évolution de la conception de l’aménagement des cours d’eau qui est passée, selon Stäuble 
et Reynard (2005) d’une maîtrise recherchée, devenue fragile, à une volonté d’instaurer une 
sécurité durable. Ainsi aujourd’hui, la réflexion entourant la gestion des cours d’eau intègre 
également leurs fonctions socio-économiques et naturelles.
5La séquence présentée ici a été proposée aux élèves en fin du thème sur les risques. Elle devait 
les mener à construire une vision complexe et systémique de cette thématique en tissant des 
liens entre les éléments vus dans les unités d’apprentissage précédentes. Les cartes de dangers, 
les raisons et les méthodes de leur création ainsi que les conséquences qu’elles engendrent, 
notamment en termes d’aménagement du territoire et de réduction du droit à la propriété, me 
semblaient à même d’atteindre ces finalités.
2.  Cadre théorique
a. Etat des lieux sur la création de cartes de dangers en Suisse
Conformément à la loi fédérale sur l’aménagement des cours d’eau, à la loi fédérale sur les 
forêts et à l’article 6 de la loi sur l’aménagement du territoire, les cantons ont l’obligation 
d’établir des cartes des dangers dont ils doivent tenir compte dans toutes leurs activités 
touchant à l’aménagement du territoire. Cette disposition a été formulée de cette manière dans 
la législation suite aux terribles crues de 1987. La Confédération a fixé un délai de réalisation 
de ces cartes à la fin 2011.
Ces cartes de dangers doivent mettre en évidence les niveaux de danger et les représenter en 
couleur. Ces niveaux de danger sont la résultante de l’intensité et de la probabilité des divers types 
de dangers. Elles présentent aussi des renseignements détaillés sur les causes, le déroulement, 
l’étendue, l’intensité et la probabilité d’occurrence des dangers naturels.
Les zones de dangers élevés ne doivent pas être affectées comme nouvelles zones à bâtir et ni 
constructions, ni agrandissements de bâtiments ou d’installations ne doivent y être autorisés. 
Une zone de danger moyen ne peut être convertie en nouvelle zone à bâtir que suite à une 
pesée d’intérêts. Les permis de construire n’y seront délivrés qu’assortis de conditions. Dans 
les zones de faible danger, il conviendra d’avertir la population du danger, de publier des 
recommandations concernant les bâtiments existants et de définir des conditions s’appliquant 
aux nouvelles constructions. La dernière zone de danger est dite de « danger résiduel ». La 
probabilité d’occurrence y est très faible. La population y est avertie et des conditions, en cas 
d’utilisation particulière et de potentiel élevé de dégâts, sont définies.
Selon le site de l’OFEV, « Les cartes des dangers indiquent les zones d’habitation suisses 
menacées par des dangers naturels. En dehors de ces zones, ce sont les cartes indicatives des 
dangers, moins précises, qui mettent en évidence les régions potentiellement menacées. ». Ce 
qui signifie que la cartographie des risques issue des articles de loi susmentionnés ne prend en 
compte que des aléas naturels et plus précisément les crues, les avalanches, les glissements 
de terrain ou les éboulements, chaque aléa faisant l’objet d’une cartographie individuelle. Il 
6est intéressant de noter que les aléas technologiques ne sont pas concernés, ni certains aléas 
naturels tels les séismes ou les laves torrentielles, bien que ces dernières puissent être intégrées 
dans la notion de crues.
Deux types de cartes distinctes sont donc élaborés. Les premières sont les cartes de dangers, 
établies à une échelle allant de 1:2’000 à 1:10’000 et donnant une idée précise de la situation de 
danger qui y est présentée de manière approfondie. Elles contiennent notamment des données 
détaillées sur les causes, le déroulement, l’étendue, l’intensité et la probabilité d’occurrence 
des aléas susmentionnés et concernent plus particulièrement les zones bâties. Les secondes 
cartes sont des cartes indicatives des dangers, donnant un aperçu sommaire de la situation de 
danger à une échelle comprise entre 1:10’000 et 1:50’000. Celles-ci reposent sur des données 
géoscientifiques et sur des modélisations simples.
Les cartes de danger peuvent engendrer également des cartes d’objectifs de protection et des 
cartes de déficits de protection, avec comme finalité d’identifier puis de réduire la vulnérabilité 
des lieux cartographiés.
Selon le SESA (2006), dans la pratique, la Confédération délègue aux cantons la réalisation 
des cartes de dangers et indicatives de dangers. Les cantons prendront en charge la création des 
cartes indicatives de dangers mais délègueront à leur tour la réalisation de cartes de dangers au 
niveau des communes « …dans les périmètres où les enjeux sont déterminants ». Il faut donc, 
une fois le cadre légal connu, se tourner vers les différentes administrations cantonales pour 
évaluer le résultat de cette législation. Force est de constater que les résultats sont divers et ce à 
deux niveaux : la date de finalisation des cartes et leur publication. 
A la fin décembre 2011, délai fixé par les autorités fédérales pour l’achèvement des cartes de 
dangers, les cantons n’avaient pas tous finalisé leur cartographie, les cantons de Vaud et de 
Genève comptant parmi les mauvais élèves. Les questions de restriction de droit à la propriété 
et de pertes économiques, parfois importantes, ont très certainement freiné certaines communes 
dans l’élaboration des cartes de dangers. Dans certains cas, le retard est dû à des recours privés 
contres certaines estimations de risques. C’est entre autres le cas de quelques propriétaires d’un 
quartier de Villars-sur-Ollon. Ces derniers, par voie de droit, contestent la carte officielle des 
dangers, force spécialistes à l’appui. Ce retard a mené l’OFEV à donner aux retardataires un 
nouveau délai, délai fixé à fin 2013.
Cette situation soulève la question de l’évaluation du danger, des critères retenus et de 
l’interprétation par les experts de certaines données géologiques, historiques ou climatiques. 
Cette question se pose particulièrement lorsque l’on constate que des limites de zones de 
dangers coïncident avec des routes, défiant ainsi tous les fondements des sciences de la terre et 
de l’hydrologie1. 
1 Expérience vécue d’un cas de particulier de cartographie aberrante.
7La volonté de diffusion des cartes est également très inégale entre les différents cantons: certains 
jouent la transparence, tel le canton de Vaud par le biais de son guichet cartographique en ligne, 
ou le canton de Genève qui met en ligne des dossiers d’information complets incluant des 
cartes à grande échelle. Dans d’autres cantons, l’accès aux cartes de dangers s’avère nettement 
moins facile, comme le dans le canton du Valais où seules les cartes de dangers d’inondation 
liées au Rhône sont accessibles en ligne mais « bien cachées ». A noter que cette situation peut 
paraître surprenante car les autorités cantonales tenaient un discours diamétralement opposé 
dans l’émission d’ABE (2002). La politique du canton du Jura ne diffère guère de celle du 
Valais. Aucune carte en ligne n’est accessible, du moins par le biais des moteurs de recherche 
ou du site du Canton. Là aussi, il semble qu’il soit nécessaire d’effectuer des démarches auprès 
de l’administration pour les obtenir. 
b. Les cartes de dangers et leur place dans l’enseignement de la géographie
Les cartes de dangers sont des outils géographiques au carrefour de différents champs de la 
géographie. Leur étude peut être entreprise sous deux angles différents, le premier consistant en 
la création d’une carte de dangers, le second en une analyse.
La création d’une carte de dangers, par exemple d’inondation dans une plaine, va solliciter 
plusieurs capacités géographiques. La première d’entre elles est certainement la lecture de 
carte. Sans elle, cet exercice s’avère bien évidemment impossible. Des capacités liées à la 
cartographie thématique (titre, figurés et légende) sont également nécessaires dans cette tâche. 
Outre la mobilisation de ses compétences, les élèves devront, pour réaliser une telle carte, se 
questionner et être capables de se représenter le comportement physique d’un aléa, d’un élément 
naturel. Il leur faudra réaliser que l’eau va se répandre d’un point plus haut vers un point plus 
bas, jusqu’à ce qu’elle rencontre un obstacle. Ce raisonnement est également possible avec 
l’avalanche ou le glissement de terrain. Cet exercice va donc, par le biais de cette réflexion, 
entraîner une recherche d’indices dans une carte, telles les vallées ou les buttes et renforcer par 
là même l’appropriation de la notion de courbe de niveau.
Tout en faisant cet exercice, les élèves vont bien entendu être amenés à également étudier la 
carte de dangers et ce de manière probablement plus active que s’ils avaient à analyser une carte 
« toute faite ». Pour réaliser cette carte thématique, ils vont entre autres être amenés à se rendre 
compte que la plaine est plus basse que le niveau de la rivière (de ses digues), ou encore dans 
d’autres cas que des stations touristiques sont entourées de couloirs à avalanches.
Ils vont également découvrir que de nombreuses constructions et infrastructures se trouvent dans 
des zones de dangers et soulever eux-mêmes les questions que cela engendre. Cet exercice peut 
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d’une évolution du paysage. Les élèves seront à nouveau amenés à effectuer une analyse de 
cartes topographiques et constateront une évolution du paysage dont entre autres l’endiguement 
des rivières (dans de nombreuses régions), l’assainissement de certaines régions marécageuses, 
le développement du bâti et de l’agriculture sur des terres autrefois hostiles.
L’étude d’une carte de dangers peut donc nous mener à des considérations liées à l’aménagement 
du territoire, à des questions d’augmentation de la vulnérabilité, de sentiment de sécurité et 
d’ouvrages, de mesures de protection contre les aléas. Dans la plaine du Rhône, la troisième 
correction du Rhône apparaît comme un excellent exemple de changement de paradigme en 
terme de comportement des sociétés face à la nature et aux aléas. Les élèves seront ainsi amenés 
à s’interroger sur les raisons qui on mené à endiguer intégralement le Rhône ou au contraire qui 
mènent aujourd’hui à vouloir partiellement le «renaturer». 
Ces considérations, en lien avec l’aménagement du territoire, signalent un autre carrefour 
des champs de la géographie, celui qui mène des risques à l’aménagement du territoire. Ces 
carrefours, relativement nombreux, sont représentés dans le schéma ci-dessous (figurant 
également en annexe) et donnent une idée des possibles en lien avec la carte de dangers. 
Cette déconstruction n’est évidemment pas exhaustive mais suffisamment développée pour 
dresser le cadre théorique directement lié à la thématique qui nous intéresse. Au vu de ceci, 
les problématiques en lien avec les cartes de dangers apparaissent comme des objets d’étude 
éminemment géographiques. En fonction des intérêts de l’enseignant, du temps qu’il souhaite 
accorder au sujet, des éléments préalablement abordés, des thèmes suivants et des objectifs 
pédagogiques visés par le traitement de cette thématique, le nombre et le type de problématiques 
abordées avec les élèves pourront sensiblement varier.
Il convient également de mettre en regard de cet objet d’étude le plan d’études de maturité, dont 
notre enseignement doit tenir compte directement.
Les objectifs généraux du PEEM (plan d’études de l’Ecole de maturité du canton de Vaud) fixent 
entre autres finalités que « L’enseignement de la géographie sensibilise l’élève aux normes, 
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se forger un jugement sur les répercussions de l’action humaine sur l’espace ». Au vu de ce qui 
précède, il apparaît évident que notre objet d’étude s’inscrit dans ce cadre.
Parmi les savoirs que le PEEM met en avant, on retiendra deux points cohérents avec les cartes 
de risques : L’enseignement de la géographie…  « poursuit la connaissance des espaces proches, 
des régions de notre territoire » et « mène l’élève à utiliser les concepts clés de la géographie 
(où, jusqu’où, qui, comment, pourquoi) ».
La démarche d’acquisition des connaissances géographiques devra quant à elle «  être la plus 
active possible, fondée sur des études de cas, sur la confrontation de documents nombreux, 
variés » ce qui, nous le verrons, est le cas ici.
Le PEEM dit également que les élèves devront être notamment «capables d’utiliser les documents 
spécifiques les plus courants de la géographie» (cartes, textes, etc.), de «savoir reconnaître les 
principales trames d’un paysage», «d’analyser des éléments complexes et d’être en mesure d’en 
synthétiser les points essentiels, tout en les hiérarchisant» et «d’élaborer des documents tels 
que croquis, schémas ou cartes». Là encore, notre objet d’étude tel que détaillé ci-dessus, est en 
totale adéquation avec les prescriptions de la DGEP.
Selon le PEEM, l’élève sera également entre autres amené à constater qu’ « un paysage est une 
projection des systèmes socio-économiques que les hommes ont construits sur un espace précis, 
dans un environnement donné. Il est dynamique, pourtant les permanences et les héritages en 
sont aussi des traits fondamentaux  (Comment?)». L’élève doit aussi constater que « poser 
une limite spatiale comporte toujours une part d’arbitraire et n’est donc jamais innocent ... » 
ou encore que « les facteurs de la répartition des hommes sur un territoire sont complexes. La 
croissance de leur nombre puis leurs migrations modifient la face de la Terre (Combien?)». 
Attitudes que les élèves devront avoir pour étudier le cas qui leur est proposé. 
A noter encore que parmi les contenus qu’il nous incombe de traiter avec nos élèves, figurent 
l’aménagement du territoire, la représentation de l’espace géographique, le paysage ou encore 
les risques naturels, technologiques et sanitaires, contenus abordés plus ou moins profondément 
dans cette séquence.
Cette liste d’extraits du PEEM nous permet de nous assurer de la correspondance entre 
l’enseignement dispensé et le plan d’études. Dans ce cadre, il apparaît de manière évidente que 
ce sujet est pleinement légitime dans un enseignement gymnasial.
Il conviendra donc de préciser, dans la seconde partie de ce travail, les options qui ont été 
retenues pour le traitement de cet objet d’apprentissage avec les élèves.
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c. Cadrage théorique et méthodologique
Après avoir proposé aux élèves une approche géographique des risques «deuxième manière»2, 
s’intéressant aux outils, à la modélisation et à la recherche de règles, et «première manière», basée 
sur une géographie descriptive et la nomenclature, il semblait nécessaire de terminer ce sujet par 
une approche davantage liée aux processus et donc une géographie «troisième manière». Cette 
approche intègre notamment les questions des acteurs, de la politique, du sens et replace le sujet 
dans l’objet.
Il m’importait ainsi d’aller au-delà des approches structurales ou descriptives pour faire entrer 
les élèves dans la réalité complexe de la thématique des risques et de dépasser une logique de 
raisonnement linéaire causal. Pour cela, la situation d’apprentissage se devait d’intégrer divers 
éléments issus des unités d’apprentissage précédentes, réunies dans une logique systémique. 
L’étude de cas constituant cette séquence devait donc intégrer des questionnements à la fois sur 
les acteurs, les aléas et les vulnérabilités. 
La prise en compte d’une dimension temporelle de la gestion des risques par l’homme 
apparaissait également comme intéressante, car elle pousserait les élèves à considérer l’état 
actuel non comme un donné, mais bien comme un espace produit par des acteurs.
Les interactions entre le développement de la prévention et de la protection, l’augmentation du 
sentiment de sécurité et  l’évolution, positive ou négative, de la vulnérabilité dans nos sociétés 
étaient également des éléments qui me paraissaient dignes d’être proposés aux élèves. Cette 
approche invite ainsi les questionnements d’aménagement du territoire et de politique dans 
cette thématique.
Deux éléments m’importaient également: proposer un cas concret proche de la réalité des élèves 
et élaborer une séquence où les élèves sont amenés à construire eux-mêmes une partie importante 
du savoir. L’étude plus ou moins approfondie de l’usage de différents outils géographiques me 
permettait d’intégrer dans cette séquence divers supports à analyser ou à créer. 
Une telle étude de cas, pour parvenir aux objectifs susmentionnés, devait être articulée autour 
de différentes tâches centrées sur l’un ou l’autre des points énumérés ci-dessus. Ces tâches 
devraient contribuer à ce que les élèves développent ainsi une vision complexe et systémique 
de la thématique des risques. 
2 Voir à ce sujet Hertig (2012).
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2. La carte de dangers pour étudier les risques
a. Présentation de la séquence d’enseignement-apprentissage
La séquence à laquelle est consacré ce travail consiste en une étude de cas des risques 
d’inondation dans la région de Saillon. Les élèves seront amenés, à travers une succession 
d’unités d’apprentissage, à appréhender les tenants et les aboutissants de la problématique des 
risques naturels dans notre pays, notamment en abordant les questions d’aléas, de vulnérabilité 
et d’acteurs. Ils seront également amenés à constater certains paradoxes y relatifs, mettant en 
évidence la complexité de cette thématique.
b. Place de la séquence
Cette séquence (cf. annexe 1.) a été proposée à des élèves de première année, à la fin d’un cours 
sur les risques. Ce dernier a occupé un peu plus de dix semaines. Ce temps, qui peut paraître 
(trop) important, s’explique par le fait qu’à ce thème ont été intégrées un certain nombre de 
tâches en lien avec les outils géographiques et notamment les analyses d’images et de cartes 
thématiques.
Les unités d’apprentissage précédemment traitées dans ce thème sont les aléas (typologie, 
comportement, répartition), la vulnérabilité (typologie, résistance, résilience), et la gestion des 
risques (risque, prévision, prévention, protection, acteurs). La séquence présentée ici, tant par 
son contenu que par son emplacement dans le traitement du thème peuvent nous amener à la 
considérer comme une phase de synthèse. 
Avant ce thème, les élèves ont eu entre autres un cours sur la cartographie et la lecture de cartes 
topographiques suisses. Ils ont également, à plusieurs reprises durant le cours sur les risques, 
travaillé avec des cartes thématiques. Les notions y relatives (titre, figuré et légende) peuvent 
donc être considérées somme acquises. Ils ont ainsi travaillé les compétences nécessaires pour 
étudier, construire des cartes de dangers et de risques.
Quant au thème qui succédera à celui des risques, il sera consacré aux roches sédimentaires et au 
climat, présentant notamment les composantes du climat et de son évolution (roches carbonées 
et carbonatées), une introduction au temps long, la problématique des puits de carbone et 
l’influence de l’évolution du climat sur les événements catastrophiques.
D’autres thèmes pourraient être abordés suite au thème des risques, avec un lien probablement 
plus perceptible. Je pense notamment ici aux questions en lien avec l’aménagement du territoire 
et l’urbanisme. Ceci correspondrait d’ailleurs davantage au plan d’études qui met l’accent sur 
les dimensions humaines de la géographie, jusqu’ici peu étudiées par les élèves.
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Les origines diverses des élèves en 1ère année ne permettant pas de tabler sur des acquis 
homogènes: il peut donc être problématique, en début d’année, de proposer des tâches mobilisant 
des compétences géographiques théoriquement acquises au secondaire I. La situation, à ce stade 
de l’année, est toutefois différente car les différents thèmes abordés et les outils utilisés depuis 
le début de l’année ont permis de constituer des acquis communs sur lesquels il est désormais 
possible de s’appuyer. La séquence dont il est question ici peut ainsi revêtir une complexité 
certaine tout en demeurant dans la zone proximale de développement de l’ensemble des élèves.
c. Cadre conceptuel
Connaissances factuelles
En tant que dernière séquence consacrée au thème des risques, cette étude de cas intègre les 
différents éléments préalablement abordés, telles les notions d’aléas et de vulnérabilités ainsi 
leurs caractéristiques et classifications respectives. La définition du risque au sens géographique 
du terme a également été abordée plus tôt tout comme la gestion des risques et le lien entre 
prévention, vulnérabilité et sentiment de sécurité. Ces notions ne seront donc pas à proprement 
parler construites par les élèves dans cette séquence. Toutefois, certaines d’entre elles ont été 
abordées de manière théorique et cette étude de cas permettra de leur donner corps et d’achever 
la construction de leur représentation chez les élèves. Cette séquence a donc comme objectif 
principal de faire entrer les élèves dans une pensée complexe et systémique, autrement dit 
d’avoir un réel questionnement géographique.
Toutefois, cette étude de cas apportera bel et bien de nouvelles connaissances factuelles aux 
élèves, des connaissances en lien avec l’aménagement du territoire. Ils en découvriront certains 
aspects tels les acteurs qui y jouent un rôle dans notre pays. Ces notions seront notamment 
amenées par l’étude de la troisième correction du Rhône. Cette séquence permettra aux élèves 
d’acquérir aussi les notions de cartes de risques et de dangers, non encore traitées.
Outils
Les élèves auront eu, à travers cette séquence, à utiliser divers outils géographiques : des 
cartes topographiques, actuelles et historiques, une carte thématique, un texte et des extraits 
vidéo. Ils auront également dans certains cas à faire appel à des éléments vus dans les unités 
d’apprentissage précédentes, notamment des schémas et des photographies. Cette séquence 
s’avère donc spécialement riche en termes d’outils sollicités.
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Concepts intégrateurs
Différents concepts intégrateurs3 ont bien entendu été utilisés dans cette séquence, avec des 
intensités différentes. A postériori, une fois la séquence achevée avec les élèves, il m’apparaît 
même que tous ont eu un rôle plus ou moins important à y jouer. 
Le principal concept intégrateur mobilisé est sans aucun doute celui d’espace-produit. Le 
démarrage de la séquence proposant une comparaison de la plaine du Rhône à la fin du XIXème et 
aujourd’hui, conduira les élèves à se poser des questions sur les acteurs et leurs intentionnalités. 
Cet espace gagné sur une nature hostile a été produit par qui ? pour qui ? pour quoi ? quand ? 
comment ?
Ces questions sur l’espace produit induisent des questions de représentations, notamment 
de par la succession des corrections du Rhône et en particulier la troisième qui marque un 
changement de paradigme dans la perception de la nature par l’homme. La réalisation de cartes 
de dangers, la constatation que certaines maisons sont situées au-dessous du niveau du Rhône 
risque également d’engendrer quelques questionnements sur la représentation du danger, de la 
sécurité.
Les interactions sont également au cœur de cette étude de cas: les interactions entre l’aménagement 
du territoire et les risques, les interactions entre la troisième correction du Rhône, les risques 
et les différents intérêts concernés ou encore les interactions entre la réalisation d’une carte de 
dangers et l’économie, la propriété.
Des questionnements en lien avec la polarisation apparaissent également dans cette étude de 
cas: pourquoi la plaine du Rhône habitée par une rivière difficilement domptable s’est-elle 
autant développée? Comment se construit un territoire caractérisé par un relief très marqué, 
quelle est l’importance des terres de la plaine, etc.?
Après avoir, au début de la séquence, localisé Saillon sur une carte du Valais, j’ai supposé que les 
élèves avaient intégré les notions d’échelle et de localisation en lien avec cette problématique. 
Toutefois, lorsque dans la quatrième unité d’apprentissage, des élèves m’ont proposé des 
mesures anti crues de petite ampleur limitées à la région de Saillon, j’ai réalisé l’importance de 
faire ressurgir à plusieurs reprises les questionnements en lien avec ces concepts intégrateurs. 
Comme le montre l’extrait de carte  qui suit, l’étude de cas ne porte que sur une portion très 
limitée de la zone concernée par les risques d’inondations du Rhône.
3 Voir à ce sujet le Livre du Maître du manuel «Des Mondes, un Monde...» de Collet & Hertig (1998). 
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Quant à la diffusion, elle a également été abordée, mais sous un angle plus physique qu’humain, 
avec la diffusion de l’eau lors d’une inondation.
Capacités transversales
Différentes capacités transversales ont été mobilisées dans cette étude de cas, dont l’observation 
et l’examen de documents, le fait de se poser des questions, de formuler des hypothèses, de 
mettre en relation des informations tirées de divers documents ou encore d’argumenter et 
de synthétiser. Les capacités d’argumentation et de synthèse des élèves ont aussi été mises à 
contribution, notamment lors du travail de groupe.
d. Déroulement de la séquence
La séquence proposée aux élèves est constituée de quatre unités d’apprentissage dont les consignes 
sont présentées en annexe. Les différents documents fournis aux élèves figurent en annexe.
La première unité d’apprentissage consiste en une analyse comparative de deux extraits de cartes 
topographiques de la région de Saillon. Les deux cartes de même échelle et de même cadrage 
(1:25’000) présentent la région de Saillon. L’analyse proposée est dirigée et comporte plusieurs 
points. La première partie invite les élèves à identifier sur chaque carte les implantations de bâtiments 
et les contraintes topographiques ayant mené à sélectionner ces emplacements plutôt que d’autres.
Dans la suite de cette analyse, il leur est demandé de s’intéresser aux autres évolutions de la plaine 
du Rhône, aux raisons de ces évolutions et à leurs conséquences en termes de risques. En guise de 
conclusion, il leur est demandé d’envisager des solutions pour limiter les conséquences néfastes 
d’une crue du Rhône. 
Localisation de l’extrait de carte étudié par les élèves. ©swisstopo
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Extraits de cartes topographiques présentées aux élèves. a. Carte Dufour de 1864 b. Carte actuelle. ©swisstopo
La seconde unité d’apprentissage consiste en la création d’une carte de dangers d’inondation. Les 
élèves reçoivent un extrait de carte 1:25’000 de la région de Saillon au format A4. Le même extrait 
est projeté en couleur pour leur fournir d’éventuelles informations ou précisions qui ne seraient pas 
apparues sur la photocopie. Il leur est demandé de définir la ou les zones de dangers d’inondation 
dans la région. La création de cette carte donne lieu à un questionnement sur la carte de dangers, la 
carte de risques, leurs conséquences et les problèmes engendrés par leur publication.
La troisième unité d’apprentissage est consacrée à une analyse d’un document officiel du 
canton du Valais : « Feuille d’information. Mise à l’enquête des zones de danger d’inondation 
du Rhône » (Canton du Valais, 2011), document présentant la mise à l’enquête de la carte de 
dangers d’inondation du Rhône. A travers quelques questions, les élèves devront identifier le 
pourquoi d’une telle carte, de sa mise à l’enquête, les rôles des différentes instances publiques 
et privées dans le domaine de la construction et les raisons de la persistance d’exceptions. Cet 
article introduit également la troisième correction du Rhône, objet d’étude du dernier volet de 
notre séquence. 
La quatrième unité d’apprentissage porte sur le film de 6 minutes 30 «Troisième correction 
du Rhône (R3)», (Canton du Valais, 2010). Ce document d’information grand public présente 
le pourquoi de ce projet, les différentes options envisagées et les différents groupes d’intérêts 
concernés. Quelques extraits consacrés aux options d’aménagement et aux intérêts concernés 
sont montrés aux élèves.
Il leur est ensuite demandé, en groupes, de se préparer en vue d’un débat confrontant les différents 
groupes d’intérêts : le CMAS (Comité des municipalités de l’agglomération Sédunoise), l’APR 
(Association des propriétaires riverains), NATURAPRO (Organisation de protection de la 
nature), Rhône loisirs (Association des usagers des rives du Rhône), le DTEE (Département 
des transports de l’équipement et de l’environnement). Durant une dizaine de minutes, ils 
devront identifier le type d’aménagement correspondant le mieux à leurs intérêts, préparer un 
argumentaire pour le défendre, tout en considérant les intérêts et la position des autres groupes. 
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A l’issue d’un débat d’une dizaine de minutes, de nouveaux groupes seront formés avec un 
représentant de chaque « lobby », selon la méthode des «experts». Ces groupes devront alors 
proposer un projet de compromis lésant le moins d’acteurs possible.
e. Apprentissages visés 
A travers la première unité d’apprentissage, je souhaitais amener les élèves à se rendre compte 
qu’à la fin du XIXème siècle, les seuls bâtiments de la plaine du Rhône étaient situées en bordure 
de cette dernière sur des promontoires, alors qu’aujourd’hui la plaine du Rhône est intégralement 
colonisée. Les élèves sont ensuite amenés à émettre des hypothèses, sur la base de ces cartes 
et de leurs connaissances, sur les raisons qui ont mené à cette répartition du bâti. Parmi les 
hypothèses attendues: le fait qu’à la fin du XIXème siècle le reste de la plaine était occupé par 
des rivières, des marécages et des sédiments, et donc risqué et inhospitalier, que la colonisation 
actuelle de la plaine du Rhône avait été rendue possible grâce à la canalisation du Rhône et que 
cette dernière avait été entreprise pour rendre habitables et cultivables ces terres plates, fertiles 
et facilement accessibles.
Les élèves étaient également invités s’interroger sur d’éventuelles conséquences négatives  de  la 
canalisation du Rhône. Parmi les éléments attendus, sous forme d’observations et d’hypothèses 
figuraient une perte de qualité paysagère et une diminution de la biodiversité ainsi qu’une 
augmentation de la vulnérabilité induite par la construction de bâtiments en dessous du niveau 
Rhône. Cette dernière observation nous a mené à construire ensemble la notion de sentiment de 
sécurité et son lien avec l’augmentation de la vulnérabilité. La création d’une cartographie des 
dangers est apparue naturellement comme solution à l’augmentation de la vulnérabilité.
Une des conclusions de cette unité d’apprentissage consiste à réaliser qu’une carte de dangers 
aurait permis un aménagement de la plaine du Rhône plus adéquat, et donc une diminution des 
conséquences désastreuses des crues du Rhône dont celle d’octobre 2000.
La seconde unité d’apprentissage consacrée à la création de la carte de dangers de la région 
de Saillon devait mener les élèves à concevoir le comportement physique d’un aléa et donc 
à identifier sa zone d’extension potentielle. Cet exercice met aussi en lumière la différence 
entre dangers et risques. Il permet également aux élèves de constater les problèmes que pose 
la création d’une telle carte en termes de réduction du droit à la propriété et de ce fait, la 
complexité de la gestion des risques.
La troisième unité d’apprentissage, portant sur une étude de texte, doit permettre aux élèves de 
comprendre les tenants et les aboutissants de la publication d’une carte de dangers et son impact 
en termes d’aménagement du territoire. Elle doit également donner un exemple concret des 
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différents acteurs concernés par ce domaine et de leurs rôles respectifs. Elle introduit finalement 
la troisième correction du Rhône. 
La quatrième et dernière unité d’apprentissage de cette étude de cas doit mener les élèves 
à se représenter la complexité des problématiques d’aménagement du territoire et de gestion 
des risques. Aucune réponse spécifique n’est a priori attendue, l’objectif de cette ultime étape 
étant d’extraire les élèves d’une logique de causalité linéaire réductrice (p.ex.: face à un 
risque d’inondation il suffit de surélever les digues, une zone de danger ne doit abriter aucune 
construction, une inondation représente les mêmes risques qu’elle soit statique ou dynamique, 
etc.) et de percevoir la dimension systémique de l’aménagement du territoire et des risques.
f. Analyse taxonomique des différents points demandés
Il apparaissait intéressant, voire incontournable, pour une approche complète de cette séquence 
d’enseignement-apprentissage, de s’interroger sur la complexité des tâches proposées aux 
élèves. Pour cela j’ai choisi d’utiliser la taxonomie d’Anderson et Krathwohl4. Les niveaux 
taxonomiques sont indiqués ici entre parenthèses. Cette taxonomie possède 6 « niveaux », 
allant des habiletés les plus simples aux habiletés les plus complexes.
L’analyse de cartes topographiques induisait plusieurs apprentissages. Afin de mener à bien 
cette tâche, les élèves devaient interpréter (2) les cartes topographiques. Pour cela, ils devaient 
identifier (1) les différents signes conventionnels et se rappeler (1) leur signification. Ils devaient 
également, pour déterminer les critères d’implantation du bâti à la fin du XIXème siècle, trouver 
de la cohérence (4) entre les différentes implantations. La comparaison des cartes relevait quant 
à elle d’un niveau taxonomique 2. Une fois les cartes déchiffrées et analysées, les questions 
posées relevaient de la compréhension, incluant la déduction, l’explication, etc., toutes ces 
opérations étant également de niveau 2.
La création (6) d’une carte de dangers nécessite de comprendre (2) le comportement de l’aléa et 
de différencier (4) les zones concernées et non concernées par l’aléa. Il convient également de se 
rappeler (1) des différents éléments constitutifs d’une carte thématique et de les appliquer (3) à 
cette tâche. Les questions relatives à cette carte relèvent quant à elles d’un niveau taxonomique 2.
La troisième unité d’apprentissage consistait essentiellement à identifier(1) des éléments dans 
un texte.
4 L’analyse ci-dessous a été effectuée sur la base du document «Une grille de lecture pour organiser, gérer et 
évaluer les apprentissages des élèves: la taxonomie des habiletés et processus cognitifs selon Anderson & 
Krathwohl (2001)» distribuée dans le cadre du cours MSENS 31 de la HEPL et annexée à ce travail.
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La dernière unité d’apprentissage proposait des activités de plus haut niveau taxonomique, 
dont la construction (6) d’un argumentaire et la réalisation d’un jugement (5), une prise de 
position sur la base de différents éléments préalablement vus. Afin d’y parvenir, les élèves 
devaient bien évidemment faire appel à des habiletés de niveau taxonomique moins élevé telles 
la compréhension (2) ou l’analyse (4) de la situation.
Il apparaît donc que cette séquence fait appel à des niveaux taxonomiques très variés allant du 
plus faible au plus élevé. Les habiletés cognitives mobilisées ici sont donc diverses et en grande 
partie complexes.
g. Bilan de la séquence d’enseignement-apprentissage
Le déroulement de cette séquence d’enseignement-apprentissage avec les élèves s’est passé 
conformément à mes attentes. Certes, comme dans toutes tâches, des disparités de niveaux sont 
apparues au sein de la classe. Malgré cela, la plupart des élèves sont parvenus à identifier les 
éléments centraux et à apporter des réponses pertinentes aux questions qui leur étaient posées. 
Cependant, force a été de constater que certains éléments avaient été sous-estimés et que des 
procédures qui me semblaient aller de soi requéraient un apprentissage ou une méthodologie 
qu’une grande partie des élèves n’avait pas développés ou n’avaient pas identifiés comme 
nécessaires.
Lors de la première unité d’apprentissage consacrée à la comparaison des cartes, un grand 
nombre d’élèves n’ont pas spontanément mis en évidence les zones bâties, par exemple en 
les colorant. Une majorité d’entre eux n’a pas non plus été systématique dans l’identification 
des zones bâties, délaissant des bâtiments isolés, voire des hameaux. Finalement, après avoir 
discuté de la procédure qui me semblait adéquate (colorier les zones bâties), nombre d’élèves 
ont délimité des zones par des cercles largement plus grands que les zones réellement bâties. 
Ce prérequis (identifier précisément toutes les zones concernées afin de pouvoir tirer des 
conclusions sur les critères de définition des zones à bâtir, avant la correction du Rhône) et 
l’absence de limitations après cette dernière, ne m’était donc pas apparu comme présentant un 
problème.
Une fois ces zones identifiées, les élèves ont en grande partie vu qu’à la fin du XIXème siècle 
les maisons étaient regroupées et situées en marge de la plaine du Rhône. Seuls quelques-uns 
ont remarqué que ces constructions étaient situées sur des promontoires. Quant à la situation 
actuelle, les élèves se sont majoritairement concentrés sur les agglomérations villageoises en 
omettant les constructions parsemées dans les zones agricoles.
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Une fois ces éléments établis, la suite de cette partie de la séquence s’est bien déroulée, les 
élèves sont parvenus à fournir les éléments de réponse attendus. Toutefois, la nomenclature 
utilisée méritait d’être rectifiée ou ajustée afin de revêtir un caractère de généralisation adéquat 
(bâti au lieu de maisons, réseau de communication au lieu de routes, etc.).
Un dernier élément cependant n’est pas ressorti spontanément, la question du sentiment de 
sécurité, notion essentielle dans cette séquence. Quant au fait de créer une carte de dangers pour 
limiter les conséquences néfastes d’une inondation, il a été énoncé par de nombreux élèves, 
introduisant naturellement la seconde unité d’apprentissage.
La seconde unité d’apprentissage de cette séquence, consacrée à la création d’une carte de 
dangers s’est bien déroulée. Un pointage et un guidage ont toutefois été nécessaires pour 
permettre aux élèves de parvenir à réaliser leur carte. J’ai notamment dû en accompagner certains 
dans le fait de concevoir le comportement physique d’un aléa de type inondation. Une fois cet 
élément perçu, la création de la carte n’a pas posé de problèmes, si ce n’est éventuellement 
la qualité des photocopies et le faible contraste du beamer. Une fois que les élèves ont réalisé 
qu’il fallait s’intéresser aux altitudes, je leur ai demandé de faire un zonage « grossier », sans 
rentrer dans les détails d’une carte « artistique ». J’ai cependant insisté une nouvelle fois sur les 
caractéristiques et les constituants d’une carte thématique.
La problématique de l’inclusion de maisons dans les zones de dangers et les conséquences y 
relatives a été formulée par une majorité des élèves. Là encore, le lien avec l’unité d’apprentissage 
suivante a été naturel. Cette séquence a également permis de souligner la différence entre danger 
et risque, et l’importance de la vulnérabilité dans la définition du risque.
La troisième unité d’apprentissage, quant à elle, visait à ce que les élèves repèrent des éléments 
d’information dans un texte. Tous y sont parvenus. Toutefois, cette tâche a permis de faire un 
nouvel arrêt sur la méthodologie à appliquer : lire tout le texte une fois avant de répondre ou 
répondre directement, numéroter les questions et souligner les réponses dans le texte en notant 
le numéro dans la marge, la quantité d’éléments à souligner (un paragraphe entier ou des mots-
clés), ce qui correspond à une démarche métacognitive.
Cet exercice a toutefois mené les élèves à l’identification des différents acteurs en termes de 
constructions et d’aménagement du territoire, il les a aussi conduits à considérer qu’un aléa 
pouvait revêtir différentes formes (inondation statique ou dynamique). Il les a aussi confrontés 
à l’existence d’exceptions en zone rouge, les faisant sortir d’une vision manichéenne de la 
prévention des risques (p.ex.: toute construction doit être exclue en zone de danger élevé). Cette 
séquence a aussi débouché sur une interrogation sur la troisième correction du Rhône, objet de 
la quatrième unité d’apprentissage.
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L’ultime unité d’apprentissage de cette séquence a été pour moi extrêmement intéressante, car 
c’était la première fois que je me lançais dans une telle démarche. Les extraits vidéo choisis ont 
donné aux élèves une bonne vision de la situation, des solutions envisagées et des intérêts en 
jeu. La définition préalable de groupes de 4 ou 5 personnes a permis de gagner du temps, mais 
surtout d’avoir une bonne dynamique et un niveau de réflexion intéressant dans chaque groupe. 
Toutefois, il leur manquait probablement des éléments de référence tels des textes pour nourrir 
leurs argumentaires. De ce fait, j’ai été relativement sollicité et la phase de préparation du débat 
a pris près de 25 minutes, ce qui était loin des dix minutes que j’avais prévues.
Les élèves ont eu une peine certaine à s’immerger dans le rôle qui leur était attribué, à réellement 
définir une position et à établir un argumentaire pour la défendre. Plusieurs groupes ont fait une 
liste des alternatives possibles en pesant le pour et le contre. Il leur était demandé d’envisager 
aussi les positions des autres groupes d’intérêts pour préparer une contre-argumentation. Cela 
les a menés à une tiédeur dans leurs positions, peu représentative de la réalité. Des agriculteurs 
valaisans étaient ainsi prêts, voire heureux, à céder leurs terres au Rhône… Des solutions 
irréalistes, voire sans effet, sont aussi apparues, telles la création de petits lacs le long du Rhône 
ou encore des canalisations pour dédoubler le Rhône en cas de crue.
A noter que le groupe en charge de la défense de l’environnement s’est retrouvé relativement 
démuni face à son combat, ne comprenant pas l’intérêt, ou plutôt l’importance d’un paysage 
diversifié et de la biodiversité.
Le débat a pris un certain temps à démarrer, les élèves ont d’ailleurs commencé par se mettre 
debout en ligne, dos au tableau noir, ce qui témoigne certainement de la dimension singulière 
de cet exercice dans leur cursus scolaire. Une fois que le débat a atteint une certaine dynamique, 
autour d’une table, les protagonistes se sont assez rapidement mis d’accord sur la création d’un 
lac artificiel pris sur des terres agricoles. J’ai alors arrêté le débat, me disant qu’il aurait été plus 
intéressant de prendre un agriculteur moins consensuel et plus combatif.
Avant de passer à l’étape suivante, j’ai fait un petit complément théorique, en restituant la 
problématique sur l’entier de la plaine du Rhône, car les élèves étaient restés centrés sur la région 
de Saillon. Je les ai notamment rendus attentifs aux questions d’échelle de la problématique, 
expliquant que la solution d’un lac apparaissait comme peu pertinente par rapport à l’échelle 
considérée.
La phase de synthèse de cette partie de la séquence a été relativement efficace. Tous les groupes 
ont exprimé que la solution idéale n’existait pas et qu’un compromis était nécessaire, que les 
intérêts de certains devraient être sacrifiés pour ceux de la communauté.
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3. Conclusion
Cette séquence était pour moi extrêmement intéressante, car c’était la première fois que je 
confectionnais une séquence portant sur une étude de cas relativement complexe, incluant des 
tâches diversifiées et faisant appel à des outils variés.
La séquence a bien fonctionné avec les élèves, ils se sont montrés intéressés et le rythme proposé 
les a maintenus actifs et stimulés du début à la fin. L’articulation entre les différentes séquences 
apparaissait comme naturelle, les différentes tâches constituant un continuum harmonieux.
L’étude de ce cas, consacrée à la carte de dangers, les raisons, les problèmes et les conséquences 
de sa création, a conduit les élèves à acquérir un certains nombre de notions, de compétences 
et de savoirs géographiques. Son déroulement les a menés à développer une pensée complexe 
sur la thématique des risques ainsi qu’une vision systémique de cette île de l’archipel de la 
géographie. Les liens entre sentiment de sécurité et vulnérabilité, entre prévention des risques 
et restriction de la propriété, entre intérêt individuel et collectif ont été révélés et intégrés par 
les élèves. La notion d’aménagement du territoire et des acteurs concernés a été découverte par 
la classe. Ce travail a certes demandé un guidage de ma part, mais m’a semblé être en grande 
partie situé dans la zone proximale de développement de la majorité des élèves. Mon bilan est 
donc très positif.
Un des problèmes auxquels j’ai été confronté était celui des pré requis, particulièrement en 
termes de méthodologie. J’ai ainsi dû travailler certaines bases, dont la mise en évidence des 
éléments sur une carte, alors même que la lecture de cartes topographiques avait fait l’objet 
d’un cours en début d’année. Cette dimension, incluant aussi l’identification d’éléments de 
réponses dans un texte, a nécessité que j’y consacre un certain temps. Cela a spécialement été 
le cas lors du débat, exercice auquel les élèves semblaient n’avoir jamais été confrontés. Ceci 
ne m’a pas dérangé, au contraire j’ai été satisfait de pouvoir aider les élèves à construire ces 
capacités qui me semblent en grande partie transversales. D’une manière générale, l’utilisation 
d’outils variés nécessite de consacrer un temps certain à leur bon usage, temps qui n’est par 
conséquent pas voué à développer une autre facette du savoir géographique en lien avec des 
concepts ou de la nomenclature par exemple. Aurais-je dû limiter la diversité des outils utilisés 
et les travailler plus régulièrement sur l’année ?
Ceci pose plus largement la question qui m’anime depuis mes premiers pas d’enseignant au 
secondaire II : Quels choix faire pour que l’articulation entre les différents pôles du cadre 
conceptuel permette aux élèves de construire des compétences géographiques variées qui 
les accompagneront et les orienteront dans les choix que leur vie leur réservera ? Les deux 
semestres de didactique de géographie m’ont donné des outils pour orienter ces choix, outils 
que la pratique permettra d’affiner pour un résultat optimal.
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Annexe 1: Support de cours distribué aux élèves
a. Unité d’apprentissage 1
Carte Dufour 1864
RISQUES
Carte actuelle
RISQUES
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Sur la base des deux cartes ci-dessus:
1. Identifier les implantations de bâtiments dans la plaine du Rhône.
2. Définir les facteurs ayant déterminé l’implantation des constructions.
3. Pour quelles raisons les implantations de bâtiments se sont-elles faites à ces endroits?
4. Identifier les principales évolutions du paysage de la plaine du Rhône entre 1960 et 2010.
5. Répondez aux question suivantes:
• Qu’est-ce qui a rendu cette évolution possible ?
• Pourquoi cela a-t-il été entrepris ?
• Quelles en sont les conséquences positives et négatives ?
• Au vu de ce qui précède, êtes-vous surpris que Saillon ait été inondé en l’an 2000 ?
• Quelles mesures auraient pu être mises en place afin de limiter les conséquences de 
cette inondation ?
b. Unité d’apprentissage 2
Sur la base de l’analyse effectuée précédemment des deux cartes de la région de Saillon: 
1. élaborer une carte du danger d’inondation dans cette région. Pour cela, coloriez, sur le fond 
de carte topographique5, les zones affectées en cas d’inondations.
2. Que constatez-vous en termes de risques ?
3. Quelle différence y aurait-il entre la carte des dangers que vous avez réalisée et une carte de 
risques ?
4. Quel problème principal pose la création d’une carte de risques ?
5. Selon vous, pour quelles raisons des cartes de danger ne sont pas créées systématiquement 
pour les régions concernées par un ou plusieurs aléas?
5 L’extrait de carte distribué correspondait à l’extrait de carte actuelle de l’unité d’apprentissage 
1, au format A4
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c. Unité d’apprentissage 3
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Les zones de danger d’inondation du Rhône
intéressent les habitants de la plaine, en parti-
culier la question de savoir ce qui est faisable
ou non en matière de construction. Dans ce
domaine, il y a trois acteurs dont il faut
tenir compte : l'Etat, la commune et la per-
sonne qui souhaite construire. Nous
détaillons ici les rôles de chacun.
C'est l'Etat du Valais qui a établi les zones de
danger du Rhône car il est propriétaire du fleuve.
C'est son obligation légale et son devoir que
d’élaborer de tels documents. Dès que ce da nger
est connu, il est pris en compte par les spécialistes
cantonaux, responsables de la sécurité en cas de
crues du Rhône. Ceux-ci émettent des préavis
sur les demandes d'autorisation de construire
qui leur sont transmises. Ces préavis donnent
les règles de construction à appliquer pour les
différentes demandes en question.
C'est aux communes que revient  la responsabilité
de donner ou non l'autorisation de construire en zone
à bâtir. Pour le faire, elles doivent, en situation de
danger, être en possession du préavis du canton.
Elles peuvent y déroger mais assument les consé-
quences en cas de crue. Hors zone à bâtir, c’est la
Commission cantonale des constructions (CCC)
qui est compétente. 
Quant à la personne qui souhaite construire,
elle aura à transmettre son dossier à la commune
pour la mise à l'enquête et à remplir le formu-
laire spécifique obligatoire pour la demande de
construction en zone de danger d’inondation du
Rhône. Elle est ensuite responsable de réaliser
le projet de construction conformément à la
décision reçue. 
Mise à l’enquête des zones de
danger d’inondation du Rhône
Juin 2011
Juin  2011
NE MISE À L’EN-
QUÊTE OBLIGATOIRE
U
Les zones de danger peuvent impliquer des
restrictions sérieuses à la propriété. Dans ces
conditions, les propriétaires touchés doivent
pouvoir s’exprimer. C’est pour cela que,
conformément à la loi cantonale sur l’aménage-
ment des cours d’eau, toute zone de danger fait
l’objet d’une mise à l’enquête publique avec les
prescriptions qui y sont liées, en vue de son
adoption par le Conseil d’Etat. Le cas du
Rhône ne fait pas exception.
Si le Rhône entre en crue, il peut présenter un danger
majeur pour la population de la plaine et ses biens.
Les zones de danger Rhône indiquent la situation
de danger dans la plaine en cas de crue du
Rhône de Gletsch au Léman, selon la représen-
tation définie dans les directives fédérales.
Le danger élevé est délimité en rouge, le moyen
en bleu et le faible en jaune. L'échelle de repré-
sentation est au 1:2000 en zone à bâtir et au
1:10 000 hors zone à bâtir.
Le but de la démarche de connaissance du
danger est triple : 
Informer : informer les habitants de la situa-
tion de danger à laquelle ils sont exposés, via la
procédure de mise à l’enquête publique des zones
de danger d’inondation du Rhône et ensuite via
le plan d’affectation des zones de leur commune. 
Réglementer : définir des règles à respecter en
cas de construction et d’affectation du sol (pres-
criptions), basées sur le degré de danger mena-
çant les personnes et les biens. Cette démarche
répond au principe fondamental défini dans la
loi cantonale sur l’aménagement du territoire
précisant à son article 31 alinéa 2 qu’«aucune
construction ne peut être autorisée dans ces
zones si son implantation est de nature à mettre
en danger les personnes, les animaux et d'autres
biens importants ». 
Protéger : la connaissance du danger est néces-
saire pour organiser efficacement les situations de
crise, pour élaborer les plans d’alarme, d’alerte et
d’évacuation permettant de protéger la population
des dangers les plus graves. 
Elle sert aussi à définir les priorités dans les tra-
vaux de protection contre les crues prévus par la
3e correction du Rhône.
Sources : Office fédéral de l'environnement (OFEV) et Office fédéral de la protection
des populations (OFPP)
OURQUOI DES
ZONES DE DANGER?
P
ES ZONES DE DANGER  : CHIFFRESL
11 086 : nombre d'hectares de plaine que le Rhône met en danger
1055 : nombre d'hectares en danger élevé (rouge) en zone à bâtir
10 mrd : dix milliards de francs de dégâts potentiels en plaine en cas de crue
1/2000e : échelle de précision de la carte pour les zones urbaines
1 600 000 : nombre de points de hauteurs répertoriés dans la vallée pour la carte
4500 : heures de calcul électronique pour l'établissement des zones
UTORISATION
DE CONSTRUIRE, 
QUI FAIT QUOI?
A
Edité par le Département des transports, de l’équipement et de l’environnement (DTEE), 
Service des routes et des cours d’eau du canton du Valais.
Les zones de danger Rhône à l'échelle de la plaine entre Brigue et Port-Valais.
Danger élevé (rouge), moyen (bleu), faible (jaune)
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Juin  2011 – Feuillet imprimé sur papier recyclé grâce à des techniques respectueuses de l’environnement Edité par le Département des transports, de l’équipement et de l’environnement (DTEE), 
Service des routes et des cours d’eau du canton du Valais.
Modèle pour le calcul du danger d’inondation
Les calculs d’inondation sont effectués sur la base de la
topographie locale. Le niveau du terrain est connu avec
une précision d'altitude de plus ou moins 10 centimètres.
Carte des intensités de l’inondation
Les calculs mettent en évidence la profondeur qu’atteint
l’eau en cas d’inondation par le Rhône. Cette différence
de profondeur est représentée en bleus plus ou moins
foncés dans cette carte des intensités (profondeurs) de
l’inondation.
Zones des dangers d’inondation du Rhône
Les zones de danger sont définies sur la base de la carte
des intensités. Les secteurs concernés par des profon-
deurs d’eau de plus de 2 mètres, ou des vitesses de cou-
rant importantes, sont représentés en rouge. Les secteurs
où l’inondation est comprise entre 50 centimètres et 
2 mètres sont représentés en bleu. Les secteurs où l’inon-
dation ne dépasse pas 50 centimètres, en jaune. En
rouge, le danger est élevé ! Il y a risque de mort même à
l’intérieur des bâtiments.
Travaux de sécurisation par la 3e correction
Le danger sera supprimé, secteur par secteur, par les tra-
vaux de la 3e correction qui protègeront toute la plaine
contre les crues centennales, de l’ordre de 20% supé-
rieures à celles d’octobre 2000.
Situation de danger après les travaux de sécurisation
Après les travaux de la 3e correction, il n’y aura plus de
danger élevé (rouge), ni moyen (bleu), ni faible (jaune).
Le risque zéro n’existant pas, il subsistera cependant
pour les crues «extrêmes» un risque résiduel, représenté
par du jaune strié.
U DANGER À 
LA SÉCURITÉ EN
5 ÉTAPES:
D
L’EXEMPLE DE VIÈGE
A CORRECTION DU
RHÔNE: LA SOLUTION
POUR SE PROTÉGER
DU DANGER
L
Face à un danger aussi important que celui
généré par le Rhône, l’accélération de la réalisa-
tion de la 3e correction (R3) s’impose. En effet,
l’aménagement du fleuve est la seule solution
pour assurer une protection durable des habi-
tants de la plaine, des constructions et des
infrastructures. 
Le Conseil d’Etat vise donc l’approbation
prochaine du plan d’aménagement pour définir
plus précisément les travaux et les accélérer. 
1
2
3
5
Peut-on construire en zone rouge de danger élevé?
 > Non, la construction en zone de danger élevé
est interdite, compte tenu des risques pour les
personnes et les biens. 
Cependant, dans le cas du danger Rhône, une
dérogation à la règle générale d’interdiction de
construire est envisageable si plusieurs conditions
(cumulatives) sont réunies, dont les principales
sont présentées dans cette feuille d’information.  
Dois-je prendre des mesures si j’habite déjà
dans un périmètre de danger élevé ?
> Il n’y a pas de nouvelles exigences pour les
constructions existantes, même situées en zone
de danger élevé. Par contre, en cas de réfection
ou d’agrandissement, ce sont les règles pour les
nouvelles constructions qui s’appliquent.
La sécurité est ou sera rapidement améliorée dans
ces secteurs par la mise en place du plan d’évacua-
tion d’urgence par les communes. Les personnes
habitant en zone de danger élevé seront évacuées
par la commune en cas de prévision de crue du
Rhône. Des exercices périodiques d’évacuation
sont prévus sur ces secteurs. 
Le danger sera pratiquement supprimé par la
réalisation de la 3e correction du Rhône, et
l’évacuation d’urgence ne sera plus nécessaire. 
Une commune doit-elle obligatoirement
prendre en compte la nouvelle situation de
danger définie dans le projet de zones ?
> Oui, elle a l'obligation de tenir compte de ce
danger et donc de consulter les spécialistes can-
tonaux (art. 42 de l'ordonnance cantonale sur
les constructions). Ce sont eux qui délivrent les
préavis. Faute de suivre ces derniers, les communes
assument leur responsabilité en cas d’inondation.
Qui paye les éventuelles mesures de renfor-
cement de bâtiment ou de surélévation ?
> Il s’agit de mesures de police destinées à protéger
le propriétaire même de l’ouvrage contre les crues
du Rhône. C’est celui-ci qui assume les frais de
ces mesures. Ni le canton ni la commune n’y par-
ticipent. De même, en cas de moins-value pour
un terrain à bâtir situé en zone de danger,
aucune indemnisation n’est possible.
Il est interdit de bâtir dans les zones rouges
définies dans le plan des zones de danger. Mais
dans la plaine du Rhône, plusieurs endroits à
l'intérieur de ces périmètres sont déjà fortement
bâtis. Une réflexion menée par le canton, et
validée par les spécialistes fédéraux, pourra
permettre de résoudre cet épineux problème.
Explications.
Ces fameuses zones rouges découlent à l’heure
actuelle de l’application d’un modèle standard
qui prend en compte essentiellement l’intensité
de la crue et sa probabilité. Or la prise en compte
du temps est importante dans le cas spécifique
du Rhône dont la montée des eaux est particu-
lièrement lente. Une crue du Rhône ne sur-
vient pas subitement comme le fait un torrent,
une avalanche ou une coulée de boue. Avant de
déborder de son lit, le fleuve va voir ses eaux
grimper pendant plusieurs heures, six au mini -
mum. Un temps durant lequel il va être possible
de procéder à l'évacuation des personnes.
Certaines communes ont déjà élaboré et testé
des plans d'intervention d'urgence qui fonc-
tionnent et diminuent considérablement les
risques pour les personnes.  
Des exceptions envisageables à la règle d’in-
cons tructibilité en zone de danger élevé (rouge).
Cette nouvelle approche autorise des nuances
qui vont permettre, de cas en cas, de construire
dans des zones actuellement classées rouges, nor-
malement soumises à l’interdiction de bâtir.
Cela à huit conditions cumulatives :
1- La zone est déjà affectée à la construction.
2- La zone à bâtir est largement bâtie.
3- Les nouvelles constructions ne conduisent pas
à une augmentation significative du risque.
4- Le danger naturel est du type inondation statique.
5- Les nouvelles constructions ne sont autori-
sées qu’à la condition que la réglementation
et/ou les restrictions d’utilisation permettent de
limiter les atteintes à l’homme ou les dom-
mages aux biens importants.
6- Des interventions d’urgence garantissent que
les personnes concernées puissent être évacuées
à temps hors du territoire dangereux  et le système
est validé par l’organisme cantonal compétent.
7- Les zones à construire ne se trouvent plus en
zone rouge après la réalisation de la 3e correc-
tion du Rhône (selon la planification du plan
d’aménagement).
8- Aucun autre danger naturel ne menace de
manière forte le secteur.
De plus, le terrain à bâtir ne devrait faire l’objet
d’aucune restriction de bâtir dans d’autres domaines
(par ex. bruit, protection des eaux souterraines).
Si toutes ces conditions sont réunies, il s'agira
encore de prévoir des mesures pour que la construc-
tion des bâtiments résiste aux inondations et que
cela soit attesté par un ingénieur. Il faudra également
que les sous-sols ne soient pas habitables et que
des mesures complémentaires de limitation des
dégâts matériels soient prises.
N RISQUE MIEUX 
PRIS EN COMPTE
U UESTIONS 
FRÉQUENTES
Q
4
t ro i s ième correc t ion du Rhône
sécurité pour le futur
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Sur la base du document « Feuille d’information. Mise à l’enquête des zones de danger 
d’inondation du Rhône » (http://www.vs.ch/NavigData/DS_12/M26726/fr/feuillet_rhoneVS_
FR_NET_WEB.pdf) , répondez aux questions suivantes : 
1. Quelles sont les raisons qui poussent le Valais à créer des zones de danger ?
2. Pour quelle raison cette carte est-elle mise à l’enquête ?
3. En termes de constructions, quel sont les différents acteurs et leurs rôles respectifs ?
4. Pourquoi des exceptions sont-elles envisagées en zones rouges ?
5. Qu’est-ce que la troisième correction du Rhône, à quoi va-t-elle servir ?
d. Unité d’apprentissage 4
Sur la base d’extraits de la vidéo «Troisième correction du Rhône (R3)» (1min40 - 2min30 & 
3min20 - 5min08 )(http://www.youtube.com/watch?v=blxlX3OA1dU)
1. Identifiez les différentes options envisagées pour l’aménagement du Rhône lors de sa 
troisième correction et les différents intérêts qui doivent être pris en considération?
2. Lors d’un débat, vous devrez représenter le point de vue d’un groupe d’intérêt en relation 
avec la troisième correction du Rhône. Pour cela, dans chaque groupe, travaillez sur une 
argumentation permettant de rallier le plus grand nombre à votre point de vue. Désignez un 
membre du groupe pour vous représenter lors du débat. Un dernier groupe représentera les 
autorités compétentes (le Canton).
3. Avec un représentant de chaque autre groupe, vous reformez un groupe qui devra prendre 
position à l’issue du débat et proposer une solution concrète d’aménagement du Rhône pour 
en limiter les risques d’inondation.
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Annexe 2: Schéma de déconstruction des cartes de dangers
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Résumé
A la une des journaux de tous pays s’invitent régulièrement des catastrophes aux bilans parfois 
terrifiants. Au carrefour des géographies physique et humaine, les catastrophes «naturelles» 
posent la question des espaces produits par l’homme et gagnés sur la Nature. La thématique 
des risques apparaît donc comme une problématique éminemment géographique. Présents dans 
de nombreux enseignements du secondaire I ou II, les risques y sont abordés de manière très 
variée. Si les grandes catastrophes qui marqueront à jamais les esprits tels les tsunamis de 
2004 ou 2011 sont souvent traitées, les études de cas situés sur le territoire helvétique méritent 
également d’y consacrer du temps.
De telles études de cas, proches des élèves, permettent d’ancrer cette thématique dans leur réalité 
et d’aborder de nombreuses problématiques connexes. Pour mettre en exergue ces relations et 
la dimension systémique des risques et de leur prévention, l’utilisation de cartes de dangers, 
incluant les raisons de leur création, les problèmes qu’elles soulèvent et les conséquences 
qu’elles engendrent en termes d’aménagement du territoire semble particulièrement adéquate. 
La vallée du Rhône, de par son important développement au cours des 150 dernières années, 
les inondations qui l’ont touchée et les aménagements conséquents entrepris lors des trois 
corrections du Rhône, apparaît comme un cas complexe et adéquat pour une étude avec des 
étudiants du Gymnase. Ce mémoire présente la façon dont cette étude de cas, abordée par le 
biais des cartes de dangers, offre aux élèves une ouverture pour une compréhension complexe 
de la thématique des risques.
Mots clés
Géographie, séquence d’enseignement-apprentissage, risques naturels, cartes de dangers, 
troisième correction du Rhône, Saillon.
